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COMPRENDRE LA SUREXPOSITION  
DES JEUNES AUX DIFFICULTÉS ADMINISTRATIVES : 
UNE ANALYSE CRITIQUE DES POLITIQUES 
PUBLIQUES DE JEUNESSE

Benjamin Vial

Introduction
Le non-recours des jeunes à l’aide publique est un problème récemment iden-

tifié par les pouvoirs publics [Dulin 2012, 2015]. Le phénomène pourrait concer-
ner plus d’un jeune sur deux dans plusieurs domaines (insertion, logement, santé, 
etc.) [Brice 2017]. Dans le champ des politiques publiques de jeunesse, les travaux 
scientifiques sur le non-recours sont récents et restent peu nombreux. La littérature 
scientifique s’est principalement intéressée au non-recours par non-connaissance, 
par non-proposition, et par non-demande 1. La première explication du phéno-
mène renvoie au manque d’information et de sensibilisation des jeunes autour des 
enjeux liés à l’accès aux droits sociaux. Dans ce premier cas de figure, le non-re-
cours s’exprime à travers une forme de non-concernement des jeunes vis-à-vis 
des droits sociaux et des institutions publiques. La deuxième explication du phé-
nomène renvoie au pouvoir de proposition et de décision des professionnels de 
jeunesse dans le cadre de l’accompagnement social. Le non-recours prend alors 
sa source dans les postures et les pratiques professionnelles qui varient selon les 
structures, les contextes, et les individus. La troisième explication du phénomène 
renvoie à différentes formes de refus, de retraits, ou d’évitements volontaires de 
la part des jeunes vis-à-vis des propositions qui leurs sont faites ou plus largement 
vis-à-vis des possibilités qui leurs sont ouvertes. C’est le cas lorsque les jeunes 
cherchent à éviter le stigmate accolé à l’aide sociale, préfèrent se débrouiller par 
leurs propres moyens, ou bien estiment que les propositions ne sont pas assez 
intéressantes et/ou risquent d’être trop contraignantes [Vial 2018].

1. La typologie de l’Observatoire des non-recours aux droits et aux services (Odenore) distingue quatre types 
de non-recours : le non-recours par non-connaissance (l’offre sociale n’est pas connue) ; le non-recours par 
non-proposition (l’offre sociale n’est pas proposée) ; le non-recours par non-demande (l’offre sociale est 
connue mais n’est pas demandée) ; le non-recours par non-réception (l’offre sociale est connue et deman-
dée mais n’est pas reçue) [Warin 2016].
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La littérature scientifique s’est donc assez peu intéressée au non-recours par 
non-réception, qui renvoie notamment à la complexité des démarches et des 
procédures administratives. Hormis un rapport public sur les différentes pistes 
de simplification administrative dans les politiques publiques de jeunesse [Dulin 
2017] les données empiriques sur les difficultés rencontrées par les jeunes au 
cours de leurs démarches administratives sont manquantes. L’exploitation secon-
daire des données quantitatives d’une enquête du Défenseur des droits permet 
de combler une partie de ce manque dans la littérature scientifique [Défenseur 
des droits 2017]. L’analyse statistique de ces données permet en effet de mon-
trer que les jeunes de 18 à 30 ans forment une catégorie d’âge surexposée aux 
difficultés administratives. Une première partie présente ainsi les principales dif-
ficultés auxquelles les jeunes sont confrontés au cours de leurs démarches admi-
nistratives. Une deuxième partie s’appuie sur différents travaux scientifiques 
afin d’expliquer pourquoi cette surexposition des jeunes aux difficultés admi-
nistratives révèle les limites des politiques publiques de jeunesse conduites en 
France depuis les années 1970 2.

Le cumul des difficultés administratives rencontrées  
par les jeunes

Le principal résultat de cette première partie est que les jeunes de 18 à 30 ans 
forment une catégorie d’âge surexposée aux difficultés administratives. Au-delà 
de ce premier résultat, l’analyse statistique permet de présenter les principales 
difficultés administratives auxquelles les jeunes sont confrontés et les principaux 
organismes sociaux concernés par ces difficultés. Cette première partie offre 
également un éclairage nouveau sur l’expérience des discriminations liées à 
l’âge dans les démarches des jeunes. Elle confirme l’hypothèse selon laquelle 
les jeunes abandonnent plus souvent leurs démarches lorsqu’ils rencontrent un 
problème avec une administration ou un service public.

Les jeunes sont surexposés au « parcours du combattant » 
dans leurs démarches
Par rapport aux autres catégories d’âge, les jeunes sont surexposés aux difficul-
tés administratives. En effet, 35 % des jeunes de 18 à 30 ans rencontrent parfois 
(25 %) ou souvent (10 %) des difficultés pour remplir leurs démarches administra-
tives, contre 17 % pour les plus de 30 ans et 21 % en moyenne sur l’ensemble 
de la population. La proportion de jeunes concernés par ce type de difficultés 
est plus élevée parmi les 18-24 ans (39 %) que parmi les 25-30 ans (31 %) 3. En 
parallèle, les jeunes se retrouvent davantage confrontés à des difficultés pour 
résoudre un problème avec une administration ou un service public. Ainsi, 41 % 
des jeunes de 18 à 30 ans ont parfois (25 %), souvent (11 %), très souvent (5 %) 

2. Nous remercions ici le Défenseur des droits pour la mise à disposition des données de son enquête et 
Christine Olm (Vizget) pour leur traitement statistique.

3. Pour des précisions sur les questions utilisées voir l’annexe sur la méthodologie de l’enquête.
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connu des difficultés pour résoudre un problème avec une administration ou 
un service public au cours des cinq dernières années, contre 34 % pour les plus 
de 30 ans et 35 % en moyenne sur l’ensemble de la population. La proportion de 
jeunes concernés par ce type de difficultés est plus élevée parmi les 25-30 ans 
(45 %) que parmi les 18-24 ans (38 %).

Partant de ces premiers résultats, les jeunes font donc plus souvent l’expé-
rience du « parcours du combattant » dans leurs démarches administratives 
et dans leurs relations avec les institutions. En effet, 18 % des jeunes de 18 à 
30 ans cumulent les difficultés pour remplir leurs démarches administratives et 
les difficultés pour résoudre les problèmes rencontrés avec les administrations 
et les services publics, contre 9 % pour les plus de 30 ans et 11 % en moyenne 
sur l’ensemble de la population.

Cette plus forte exposition des jeunes au « parcours du combattant » est confir-
mée par les résultats d’une régression logistique réalisée sur l’ensemble de la 
population. Toutes choses égales par ailleurs, le risque d’être exposé à un cumul 
de difficultés dans les démarches administratives et dans les relations avec les 
institutions est significativement plus fort pour les personnes âgées de moins 
de 30 ans [Warin 2019]. À noter toutefois que la proportion de jeunes concer-
nés par le cumul de ces difficultés est identique pour les 18-24 ans (18 %) et 
pour les 25-30 ans (18 %).

Un manque d’information et de fluidité  
dans les parcours administratifs
Lorsque les jeunes de 18 à 30 ans affirment avoir rencontré des difficultés pour 
résoudre un problème avec une administration ou un service public, les pro-
blèmes rencontrés lors du dernier épisode en date renvoient aux demandes 
répétées de pièces justificatives (43 % pour les 18-30 ans contre 36 % pour les 
plus de 30 ans), à la difficulté de contacter quelqu’un (42 % pour les 18-30 ans 
contre 38 % pour les plus de 30 ans), au manque d’information (39 % pour les 
18-30 ans contre 27 % pour les plus de 30 ans), à l’absence de réponse (30 % 
pour les 18-30 ans contre 28 % pour les plus de 30 ans), à la mauvaise informa-
tion (28 % pour les 18-30 ans contre 24 % pour les plus de 30 ans), à la perte 
de dossier (26 % pour les 18-30 ans contre 21 % pour les plus de 30 ans), et au 
mauvais accueil (18 % pour les 18-30 ans contre 19 % pour les plus de 30 ans) 4. 
Les problèmes mentionnés par les jeunes pour évoquer les difficultés rencon-
trées pour résoudre un problème avec une administration ou un service public 
ne sont pas tout à fait les mêmes selon la sous-catégorie d’âge. Les jeunes 
de 18 à 24 ans citent davantage la mauvaise information (31 %) et la perte de 
dossier (26 %), tandis que les jeunes de 25 à 30 ans pointent davantage la dif-
ficulté à contacter quelqu’un (46 %).

4. Le fait que les jeunes se retrouvent davantage concernés par tel ou tel problème par rapport aux autres 
catégories d’âge ne s’explique pas nécessairement par leur jeune âge. En effet, il existe une relation entre 
les types d’institutions fréquentées et les problèmes déclarés par les individus. À titre d’exemple, les jeunes 
étant plus fréquemment en contact avec la Caf ou le Pôle emploi, ils signalent davantage les problèmes 
récurrents rencontrés par l’ensemble des usagers dans les relations avec ces institutions.
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Caf, impôts, CPAM, Pôle emploi en première ligne  
des difficultés des jeunes
Lorsque les jeunes de 18 à 30 ans affirment avoir rencontré des difficultés pour 
résoudre un problème avec une administration ou un service public, les princi-
paux organismes concernés pour évoquer le dernier problème rencontré sont la 
Caf (21 % pour les 18-30 ans contre 12 % pour les plus de 30 ans), le centre des 
impôts (17 % pour les 18-30 ans contre 26 % pour les plus de 30 ans), la CPAM 
(16 % pour les 18-30 ans et pour les plus de 30 ans), et Pôle emploi (12 % contre 
6 % pour les plus de 30 ans). Les organismes cités par les jeunes pour évoquer 
les difficultés rencontrées pour résoudre un problème avec une administration 
ou un service public ne sont pas tout à fait les mêmes selon la sous-catégorie 
d’âge. Les jeunes de 18 à 24 ans pointent davantage les problèmes rencon-
trés avec la CPAM (18 %), Pôle emploi (15 %), et les autres administrations de 
l’État (14 %), et mentionnent moins les problèmes rencontrés avec le centre des 
impôts (9 %). Les jeunes de 25 à 30 ans citent nettement plus les problèmes 
rencontrés avec le centre des impôts (24 %), et moins les problèmes rencontrés 
avec la CPAM (13 %) ou Pôle emploi (10 %).

41 % des jeunes estiment avoir été victimes ou témoins  
d’une discrimination liée à l’âge
Les jeunes forment une catégorie d’âge particulièrement exposée aux traite-
ments défavorables ou discriminatoires des individus en raison de leur âge. Au 
cours des cinq dernières années, 26 % des jeunes de 18 à 30 ans affirment avoir 
déjà été témoin d’un traitement défavorable ou d’une discrimination d’une per-
sonne en raison de son âge, contre 22 % pour les plus de 30 ans et 23 % en 
moyenne sur l’ensemble de la population 5. De plus, 29 % des jeunes de 18 à 
30 ans affirment avoir été personnellement confrontés à un traitement défavo-
rable ou discriminatoire en raison de leur âge au cours des cinq dernières années, 
contre 15 % pour les plus de 30 ans et 18 % en moyenne sur l’ensemble de la 
population. Cette expérience d’un traitement défavorable ou discriminatoire 
en raison de l’âge est arrivée rarement (12 %), parfois (12 %), souvent (4 %), très 
souvent (1 %) pour les jeunes de 18 à 30 ans qui s’estiment concernés. La pro-
portion de jeunes concernés est légèrement plus élevée parmi les 18-24 ans 
(30 %) que parmi les 25-30 ans (27 %) 6. Au total, 41 % des jeunes de 18 à 30 ans 
estiment avoir déjà été victimes ou témoins d’une discrimination liée à l’âge au 
cours des cinq dernières années.

Parmi les jeunes de 18 à 30 ans qui affirment avoir été confrontés à un traite-
ment défavorable ou discriminatoire en raison de leur âge au cours des cinq 
dernières années, cette expérience a notamment eu lieu à l’école, à l’université 

5. Question : « Au cours des 5 dernières années, avez-vous été témoin d’un traitement défavorable ou 
d’une discrimination d’une personne en raison de son âge ? » Items de réponse : « Oui » ; « Non ».

6. Question : « Au cours des 5 dernières années, vous est-il arrivé d’être traité(e) défavorablement ou dis-
criminé(e) en raison de votre âge ? ». Items de réponse : « Jamais » ; « Rarement » ; « Parfois » ; « Souvent » ; 
« Très souvent ».
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ou lors d’une formation pour 21 % des individus et dans les relations avec les 
administrations ou les services publics pour 11 % des individus. L’expérience 
des discriminations en raison de l’âge à l’école, à l’université ou lors d’une for-
mation concerne davantage les plus jeunes (29 % pour les 18-24 ans contre 
11 % pour les 25-30 ans), tout comme l’expérience des discriminations en rai-
son de l’âge dans les relations avec les administrations ou les services publics 
(14 % pour les 18-24 ans contre 8 % pour les 25-30 ans). Il est important de pré-
ciser ici que les discriminations en raison de l’âge auxquelles les jeunes de 18 à 
30 ans estiment être confrontés se jouent en premier lieu sur le marché du tra-
vail, lors de la recherche d’emploi (65 %) et dans le déroulement de la carrière 
professionnelle (50 %) 7.

Face aux difficultés administratives, les jeunes abandonnent 
plus souvent leurs démarches
Face aux difficultés rencontrées pour résoudre un problème avec une admi-
nistration ou un service public, les jeunes ont davantage tendance à ne pas 
recontacter l’organisme concerné et à abandonner leurs démarches. Ainsi, 
17 % des jeunes de 18 à 30 ans ont abandonné leurs démarches à la suite d’un 
problème rencontré avec une administration ou un service public, contre 12 % 
pour les plus de 30 ans et 13 % en moyenne sur l’ensemble de la population. 
La proportion des jeunes qui abandonnent leurs démarches à la suite d’un 
problème rencontré avec une administration ou un service public est plus éle-
vée parmi les 18-24 ans (19 %) que parmi les 25-30 ans (16 %). Lorsqu’ils ren-
contrent un problème avec une administration ou un service public, les jeunes 
de 18 à 30 ans expliquent ne pas chercher à contacter ou recontacter l’orga-
nisme concerné principalement parce qu’ils estiment que les démarches sont 
trop compliquées (8 %) et que cela ne sert à rien (6 %). En parallèle, les jeunes 
ont moins souvent connaissance de la possibilité légale de contester une déci-
sion prise par une administration ou un service public. Ainsi, 26 % des jeunes 
de 18 à 30 ans méconnaissent l’existence de ce droit au recours pour contes-
ter une décision qu’ils jugent défavorable, contre 18 % pour les plus de 30 ans 
et 20 % en moyenne sur l’ensemble de la population.

Cette première partie présente un tableau d’ensemble des multiples difficul-
tés auxquelles les jeunes sont confrontés dans leurs démarches administratives. 
Ces données statistiques confirment la surexposition des jeunes aux difficultés 
administratives. Mais ce constat général porte sur une catégorie d’âge qui ras-
semble une multitude d’individus aux profils sociaux variés. Il est donc néces-
saire de poursuivre l’analyse statistique afin de déterminer dans quelle mesure 
certains jeunes, plus que d’autres, sont davantage exposés au risque de cumu-
ler les difficultés dans leurs démarches administratives.

7. Question : « Dans quelle(s) circonstance(s) cette discrimination en raison de votre âge s’est produite ? 
(plusieurs réponses possibles) ». Items de réponse : « Lors d’une recherche d’emploi » ; « Dans le déroule-
ment de votre carrière professionnelle » ; « Lors de la recherche d’un logement » ; « Lors d’un contrôle de 
police » ; « À l’école, l’université ou lors d’une formation » ; « Dans vos relations de voisinage » ; « Dans des 
lieux de loisirs » ; « Dans les relations avec les administrations ou les services publics ».
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Mieux comprendre la surexposition  
de certains jeunes aux difficultés administratives

Selon les données du Défenseur des droits, les jeunes forment une catégo-
rie d’âge surexposée aux difficultés administratives. Mais la jeunesse est un 
âge de la vie traversé par de multiples disparités et inégalités [Céreq 2017 ; 
Peugny 2013]. Si la première partie montre bien que les difficultés administra-
tives touchent de nombreuses personnes, tous les jeunes de 18 à 30 ans ne sont 
pas exposés de la même façon au risque de rencontrer des difficultés dans leurs 
démarches administratives et dans leurs relations avec les institutions. L’objet 
de cette deuxième partie est donc de mieux comprendre la surexposition de 
certains jeunes, plus que d’autres, aux difficultés administratives. Un modèle de 
régression logistique permet d’identifier certaines variables qui exposent davan-
tage certains jeunes au risque de cumuler les difficultés dans leurs démarches 
administratives. Ce travail est complété par plusieurs tris croisés qui mettent en 
lumière l’évolution des difficultés administratives au fil de l’âge.

Les facteurs de vulnérabilité qui surexposent  
certains jeunes au cumul des difficultés
Dans le but d’affiner le constat général d’une surexposition des jeunes aux 
difficultés administratives, un travail de régression logistique a été réalisé sur 
la population des individus âgés de 18 à 30 ans. Il s’agit ainsi d’identifier les 
variables qui, toutes choses égales par ailleurs, exposent certains jeunes, plus 
que d’autres, au risque de cumuler les difficultés administratives. Pour rap-
pel, 18 % des jeunes de 18 à 30 ans cumulent les difficultés pour remplir leurs 
démarches administratives et les difficultés pour résoudre les problèmes ren-
contrés avec les administrations et les services publics.

Selon les résultats de la régression logistique 8 réalisée sur la population des indi-
vidus âgés de 18 à 30 ans (tableau 1), l’exposition au risque de cumuler les diffi-
cultés administratives est plus forte lorsque les jeunes rencontrent des difficultés 
pour trouver des informations sur Internet, lorsqu’ils vivent en couple, lorsqu’ils 
rencontrent des difficultés financières, et, dans une moindre mesure, lorsqu’ils 
sont en emploi sous contrats précaires. Ce sont ces quatre variables qui, toutes 
choses égales par ailleurs, augmentent la probabilité pour les jeunes de cumu-
ler les difficultés administratives dans notre modèle de régression. À l’inverse, 
le fait d’être une femme, le fait d’affirmer ne jamais avoir fait l’expérience d’une 

8. La régression logistique consiste à déterminer, à partir d’un individu de référence choisi arbitrairement, 
quel est l’impact, sur la probabilité de cumuler les difficultés, de la variation d’une ou plusieurs variables, 
les autres restant inchangées. L’individu de référence choisi peut-être fictif et n’influe pas sur les résultats 
obtenus. Il présente un certain nombre de caractéristiques correspondant aux différentes variables expli-
catives. Le modèle fait varier chacune des caractéristiques de l’individu, les autres restant inchangées, et 
détermine de quelle façon la variable expliquée pourra être affectée par cette variation. Le modèle calcule 
quelle est la probabilité, pour l’individu de référence, de cumuler les difficultés administratives. Lorsque l’on 
fait varier une caractéristique, le modèle calcule la nouvelle probabilité associée. Les signes « + » et « – » 
indiquent la significativité des résultats (1 signe : significativité faible [seuil compris entre 5 % et 10 %], 
2 signes : significativité modérée [seuil compris entre 1 et 5 %], 3 signes : forte significativité [seuil infé-
rieur à 1 %], ns : non significatif).
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discrimination et, dans une moindre mesure, le fait d’être à l’aise financièrement 
sont trois variables qui diminuent la probabilité pour les jeunes de cumuler les 
difficultés administratives. À noter que le niveau de diplôme ne semble pas avoir 
d’effet sur la probabilité pour les jeunes de cumuler les difficultés administratives.

Tableau 1
Risque pour les jeunes de 18 à 30 ans de cumuler les difficultés dans leurs démarches 
administratives (régression logistique)

Individu de référence Probabilité de cumuler 
les difficultés

14 %

Homme
Femme

Ref
11 % (––)

Moins de 25 ans
25-30 ans

Ref
13 % (ns)

Célibataire 
En couple sans enfant
Couple ou monoparent avec enfant(s)

Ref
23 % (+++)

20 % (+)

Emploi en contrat stable
Emploi en contrat précaire 
Chômeur 
Inactif (dont étudiant)

16 % (ns)
21 % (+)
16 % (ns)

Ref

Moins que le bac
Bac
Supérieur

10 % (–)
Ref

11 % (ns)

Français de parents français
Au moins un parent non français

Ref
11 % (ns)

Vous êtes à l’aise financièrement
Financièrement, ça va
Financièrement, c’est juste
Vous y arrivez difficilement ou en faisant des dettes 

9 % (–)
Ref

23 % (+++)
24 % (+++)

N’a pas connu de discrimination 
Discrimination hors administration
Discrimination par une administration 

10 % (––)
Ref

14 % (ns)

Trouve difficilement les informations sur Internet
Trouve facilement les informations sur Internet

31 % (+++)
Ref

Champ : Personnes âgées de 18 à 30 ans et résidant en France métropolitaine (n = 909).
Lecture : Toutes choses égales par ailleurs, les jeunes qui rencontrent des difficultés financières ont une 
plus forte probabilité de cumuler des difficultés administratives que les jeunes n’ayant pas de difficultés 
financières.
Source : Enquête “Accès aux droits”, Défenseur des droits, 2016.

En premier lieu, le fait de rencontrer des difficultés pour trouver des informa-
tions sur Internet est la variable qui augmente le plus la probabilité pour les 
jeunes de cumuler les difficultés administratives. Ainsi, contrairement aux idées 
reçues sur les « natifs numériques », ce n’est pas parce que les jeunes connaissent 
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globalement une socialisation précoce au numérique qu’ils sont tous nécessai-
rement à l’aise au moment de réaliser des recherches et des démarches admi-
nistratives via Internet. Ainsi, 21 % des personnes âgées de moins de 30 ans 
trouvent difficilement les informations qu’elles cherchent sur Internet concer-
nant les services publics et les administrations. Les difficultés rencontrées par 
les jeunes pour trouver des informations sur Internet renvoient avant tout à des 
difficultés d’usage du numérique et très peu à des difficultés d’accès à Internet 
[Revil 2019] 9. En second lieu, le fait de vivre en couple est la deuxième variable 
qui augmente le plus la probabilité pour les jeunes de cumuler les difficultés 
administratives. Les jeunes qui déclarent vivre en couple ont quitté le domicile 
familial. Ils peuvent avoir un ou plusieurs enfants. Ces changements de situa-
tions et de statuts génèrent de nouvelles démarches qui exposent les individus 
à de nouvelles difficultés administratives. En troisième lieu, le fait de rencon-
trer des difficultés financières et, dans une moindre mesure, le fait d’être en 
emploi sous contrat précaire, sont les deux autres variables qui augmentent la 
probabilité pour les jeunes de cumuler les difficultés administratives. Les dif-
ficultés financières et la précarité de l’emploi augmentent la fréquence et la 
complexité des démarches auprès des services publics et des administrations, 
ce qui expose davantage les individus au risque de cumuler les difficultés dans 
leurs démarches administratives (cf. troisième partie).

L’évolution des difficultés administratives au fil de l’âge
Les résultats présentés dans la première partie laissent apparaître plusieurs 
différences entre la catégorie des 18-24 ans et celle des 25-30 ans. Ainsi, les 
jeunes de 18 à 24 ans rencontrent plus souvent des difficultés pour remplir leurs 
démarches administratives (39 % contre 31 % pour les 25-30 ans), tandis que 
les jeunes de 25 à 30 ans se retrouvent plus souvent confrontés à des difficul-
tés pour résoudre un problème avec une administration ou un service public 
(45 % contre 38 % pour les 18-24 ans). De plus, les types de problèmes rencon-
trés par les jeunes et les organismes sociaux concernés diffèrent selon la caté-
gorie d’âge prise en compte. Ainsi, les jeunes de 25 à 30 ans citent nettement 
plus souvent les problèmes rencontrés avec le centre des impôts (24 % contre 
9 % pour les 18-24 ans), et moins souvent les problèmes rencontrés avec Pôle 
emploi (10 % contre 15 % pour les 18-24 ans) ou la CPAM (13 % contre 18 % pour 
les 18-24 ans). Enfin, les jeunes de 18 à 24 ans ont davantage tendance à aban-
donner leurs démarches lorsqu’ils rencontrent un problème avec une adminis-
tration ou un service public (19 % contre 16 % pour les 25-30 ans) et affirment 
plus souvent avoir été victime d’un traitement discriminatoire en raison de leur 
âge (30 % contre 27 % pour les 25-30 ans). Ces différences observées entre la 
catégorie des 18-24 ans et celle des 25-30 ans s’expliquent notamment par 
l’évolution des parcours sociaux des jeunes au fil de l’âge. En effet, la proba-
bilité de fréquenter telle ou telle administration (école, Pôle emploi, impôts, 
etc.), d’être dans telle ou telle situation (formation, emploi, chômage, etc.), et 

9. Question : « Concernant les services publics ou les administrations, est-ce que vous trouvez très, assez, 
peu ou pas du tout facilement les informations que vous cherchez sur Internet ? ». Items de réponse : « Très 
facilement » ; « Assez facilement » ; « Peu facilement » ; « Pas du tout facilement ».
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donc la probabilité d’être exposé à telle ou telle difficulté administrative évo-
lue au fil de l’âge.

Ce constat d’une évolution des difficultés administratives au fil de l’âge se 
retrouve au moment de la décohabitation, lorsque les individus quittent le domi-
cile familial pour vivre en logement autonome. De façon générale, les jeunes 
qui n’habitent pas chez leurs parents, qu’ils vivent en couple ou qu’ils soient 
célibataires, sont davantage exposés au risque de cumuler les difficultés dans 
leurs démarches administratives. Ainsi, 21 % des jeunes de 18 à 30 ans qui ne 
vivent pas chez leurs parents cumulent les difficultés administratives, contre 
13 % des jeunes qui vivent chez leurs parents. En réalité, les jeunes qui vivent 
chez leurs parents sont davantage exposés au risque de rencontrer des diffi-
cultés pour remplir leurs démarches administratives, tandis que les jeunes qui 
ne vivent pas chez leurs parents sont davantage exposés au risque de rencon-
trer des difficultés pour résoudre les problèmes rencontrés avec les adminis-
trations et les services publics. Ainsi, 37 % des jeunes de 18 à 30 ans qui vivent 
chez leurs parents rencontrent parfois ou souvent des difficultés pour rem-
plir leurs démarches administratives, contre 32 % des jeunes qui ne vivent pas 
chez leurs parents. En parallèle, 20 % des jeunes de 18 à 30 ans qui ne vivent 
pas chez leurs parents ont souvent ou très souvent rencontré des difficultés 
pour résoudre les problèmes rencontrés avec les administrations et les ser-
vices publics au cours des cinq dernières années, contre 10 % pour les jeunes 
qui vivent chez leurs parents.

Le passage à l’âge adulte s’accompagne ainsi d’une évolution des difficultés 
administratives auxquelles les jeunes sont confrontés. L’avancée en âge permet 
sans doute d’acquérir une forme d’expérience qui a tendance à réduire le risque 
pour les jeunes de rencontrer des difficultés pour remplir leurs démarches admi-
nistratives. Mais l’évolution de leur situation socioprofessionnelle, et en parti-
culier le fait de quitter le domicile familial, génère de nouvelles démarches et 
expose ainsi les individus à de nouvelles difficultés administratives. Les jeunes 
qui ne vivent pas chez leurs parents sont généralement engagés dans une nou-
velle phase de la vie au cours de laquelle les individus acquièrent un statut admi-
nistratif indépendant, découvrent le fonctionnement de nouvelles institutions, 
doivent gérer de façon plus autonome leurs démarches, changent plus souvent 
de situations socioprofessionnelles, etc. (cf. troisième partie).

L’absence d’effet du niveau de diplôme  
sur le cumul des difficultés administratives
Selon notre modèle de régression, le niveau de diplôme ne semble pas avoir d’effet 
sur la probabilité pour les jeunes de cumuler les difficultés administratives. Ainsi, 
une personne dont le niveau de diplôme est supérieur au baccalauréat risque 
autant de cumuler les difficultés administratives qu’une personne dont le niveau 
de diplôme est inférieur au baccalauréat. De prime abord, ce résultat semble 
surprenant. En effet, nous pourrions imaginer que les jeunes dont le niveau de 
diplôme est supérieur au baccalauréat sont mieux outillés face à la complexité des 
démarches administratives et disposent de ressources économiques et sociales 
qui diminuent le risque de cumuler les difficultés administratives. À l’inverse, dans 
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la mesure où les jeunes peu ou pas diplômés sont les jeunes les plus exposés au 
chômage et à la précarité [Céreq 2017 ; Peugny 2013], nous pourrions supposer 
que les difficultés d’insertion qu’ils rencontrent augmentent le risque de cumuler 
les difficultés administratives. Les résultats de la première édition du baromètre 
DJEPVA pour la jeunesse nous indiquent ainsi que la proportion de jeunes qui 
affirment ne pas avoir bénéficié de certains droits ou services auxquels ils auraient 
pu prétendre au cours des douze derniers mois est plus élevée pour les jeunes 
peu ou pas diplômés, ni en emploi ni en formation (28 %), pour les jeunes chô-
meurs (27 %), pour les jeunes avec des faibles revenus (26 %), que pour l’ensemble 
des jeunes de 18 à 30 ans (18 %) [Aldeghi 2016]. Il convient toutefois de rappe-
ler que les données du Défenseur des droits concernent les difficultés adminis-
tratives rencontrées par les individus et renvoient donc plus spécifiquement au 
non-recours par non-réception. Les données du baromètre DJEPVA englobent 
quant à elles un périmètre explicatif plus large. En ce sens, l’effet du niveau de 
diplôme sur la probabilité pour les individus d’être en situation de non-recours 
semble donc varier selon le type de non-recours étudié. Par ailleurs, si les jeunes 
plus diplômés peuvent rencontrer de multiples difficultés administratives, les res-
sources économiques et sociales dont ils disposent sont précieuses pour faire 
face à la complexité des démarches et pour résoudre les problèmes rencontrés 
avec les administrations et les services publics. En tout état de cause, les consé-
quences des difficultés administratives sur les parcours ne sont pas les mêmes 
selon les profils sociaux des individus.

En outre, il est possible de trouver une explication sociologique à cette absence 
de relation entre le niveau de diplôme et le risque d’être confronté à un cumul 
de difficultés dans les démarches administratives. De façon générale, les jeunes 
moins diplômés sont moins avancés dans le processus de passage à l’âge adulte. 
Ils ont tendance à être plus jeunes, et surtout, ils accèdent beaucoup plus diffi-
cilement à l’indépendance résidentielle. Comme indiqué plus haut, la décoha-
bitation génère de nouvelles démarches et expose les individus à de nouvelles 
difficultés administratives. Or, le niveau de diplôme est une variable détermi-
nante dans les trajectoires d’insertion socioprofessionnelle des jeunes [Céreq 
2017 ; Peugny 2013]. L’obtention d’un diplôme augmente la probabilité pour 
les jeunes d’accéder à un emploi rémunéré et facilite ainsi l’accès à un loge-
ment indépendant. À l’inverse, les jeunes moins diplômés accèdent plus diffi-
cilement à l’indépendance résidentielle [Portela 2014]. Paradoxalement, il est 
donc probable que les difficultés d’accès à l’indépendance résidentielle rencon-
trées par les moins diplômés atténuent pour un temps le risque pour les jeunes 
de se retrouver exposés à un cumul de difficultés administratives. De ce point 
de vue, les jeunes moins diplômés qui n’ont pas la possibilité de rester vivre 
chez leurs parents se retrouvent en situation de grande vulnérabilité face à la 
complexité des démarches administratives [Muniglia 2012, 2013].

Les résultats de ce modèle de régression, complétés par plusieurs tris croisés 
offrent une lecture plus fine de la surexposition des jeunes aux difficultés admi-
nistratives. Certains jeunes, plus que d’autres, risquent de cumuler les difficultés 
dans leurs démarches administratives. C’est particulièrement le cas des jeunes 
qui rencontrent des difficultés pour trouver des informations sur Internet, des 
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jeunes qui vivent en couple, des jeunes qui rencontrent des difficultés finan-
cières, et des jeunes qui sont en emploi sous contrats précaires. L’analyse statis-
tique des données du Défenseur des droits permet également de montrer que 
le passage à l’âge adulte s’accompagne d’une évolution des difficultés admi-
nistratives rencontrées par les jeunes au fil de leurs parcours. En effet, l’évolu-
tion de leur situation socioprofessionnelle, et en particulier le fait de quitter le 
domicile familial, génère de nouvelles démarches et expose les individus à de 
nouvelles difficultés administratives. Partant de ces données statistiques, il est 
maintenant possible d’expliquer en quoi la surexposition des jeunes aux diffi-
cultés administratives met en lumière les limites des politiques publiques spé-
cifiques qui leur sont destinées.

La mise en lumière des limites des politiques publiques  
de jeunesse

Cette troisième partie s’appuie sur différents travaux scientifiques pour mon-
trer en quoi la surexposition des jeunes aux difficultés administratives révèle 
les limites des politiques publiques de jeunesse conduites en France depuis les 
années 1970. Alors que la jeunesse est un âge de la vie marqué par des chan-
gements multiples de situations et de statuts, les jeunes ne sont pas assez infor-
més sur les droits sociaux et pas assez préparés à la complexité des démarches 
administratives. Alors qu’ils sont surexposés à la précarité et à la pauvreté, l’ac-
cès à certains droits sociaux, comme celui du revenu minimum, continue de leur 
être refusé. Au contraire, les jeunes doivent construire leurs parcours dans un 
millefeuille de dispositifs spécifiques particulièrement complexe.

Un manque d’information et de préparation des jeunes
Le manque d’information et de préparation des jeunes à la complexité des droits 
sociaux et des services publics auxquels ils peuvent prétendre explique en par-
tie pourquoi les jeunes forment une catégorie d’âge particulièrement exposée 
au parcours du combattant dans les démarches administratives. À l’âge des 
premières démarches autonomes concernant la santé, le logement, l’emploi, 
les jeunes manquent d’informations concrètes sur les institutions et les profes-
sionnels qui peuvent les accompagner dans leurs parcours. Selon le baromètre 
DJEPVA pour la jeunesse, un tiers des jeunes de 18 à 30 ans (34 %) estime que 
la raison principale du non-recours est le manque d’information sur les aides 
et les personnes à qui s’adresser 10. Si l’on interroge les jeunes sur leurs princi-
pales attentes à l’égard des pouvoirs publics, 23 % des individus affirment qu’ils 
souhaiteraient être davantage aidés pour être informés sur leurs droits [Brice 
2017]. En parallèle, certains jeunes n’ont pas conscience d’avoir des droits et 
ne se sentent pas concernés par les droits et les services auxquels ils peuvent 
prétendre. C’est donc au fil de leurs parcours, et souvent au gré de leurs dif-
ficultés, que les jeunes découvrent l’étendue des droits sociaux auxquels ils 

10. Cette proportion est de 21 % parmi les jeunes qui affirment ne pas avoir bénéficié de certains droits 
auxquels ils pouvaient prétendre au cours des douze derniers mois.
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peuvent – ou pouvaient – prétendre, et les conditions concrètes pour y accé-
der [Vial 2016, 2017, 2018].

Au-delà de cette méconnaissance objective des droits sociaux et des insti-
tutions publiques, les jeunes ne sont pas assez préparés à la complexité des 
démarches administratives. Ainsi, 13 % des jeunes de 18 à 30 ans estiment que 
la raison principale du non-recours est le découragement devant l’ampleur ou 
la complexité des démarches à suivre [Brice 2017] 11. Face à la complexité des 
formulaires et du langage administratif, face aux demandes multiples et répé-
tées de pièces-justificatives, les jeunes les plus fragiles se retrouvent en grande 
difficulté. Le passage du statut d’ayant droit au statut d’ouvrant droit est un 
cap difficile à franchir, notamment pour les jeunes qui ont des relations conflic-
tuelles ou qui ne sont plus en relation avec leurs parents. Non seulement ces 
jeunes ne peuvent pas compter sur l’aide de leurs parents pour réaliser leurs 
démarches, mais il leur est également difficile, voire impossible, de revenir au 
domicile parental pour obtenir certaines pièces justificatives exigées par les 
administrations et nécessaires à l’ensemble de leurs démarches (carte nationale 
d’identité, acte de naissance, livret de famille, justification de domicile, certifi-
cat de participation à la journée défense et citoyenneté, certificat de scolarité, 
bulletins scolaires, etc.).

Si 92 % des jeunes de 18 à 30 ans affirment pouvoir être aidés dans les démarches 
administratives par des personnes de leur entourage en cas de besoin, la quantité 
et la qualité des soutiens dont les individus disposent varient sans doute selon les 
situations et les parcours, selon les milieux sociaux d’origine et d’appartenance, 
selon les types de relations parents-enfants, etc. En tout état de cause, les jeunes 
qui ne peuvent pas bénéficier de l’aide de leur entourage se retrouvent plus sou-
vent confrontés à un cumul de difficultés dans leurs démarches administratives 
(26 % cumulent les difficultés contre 18 % en moyenne pour les 18-30 ans).

Afin d’agir sur le non-recours et d’améliorer l’égalité des droits sociaux, plu-
sieurs rapports publics recommandent ainsi d’inclure dans les programmes sco-
laires des modules d’information et d’éducation aux droits sociaux [Dulin 2012, 
2015, 2017]. La Garantie Jeunes semble avoir intégré cette logique, puisque 
77 % des jeunes suivis pendant 12 mois dans le cadre de ce dispositif ont par-
ticipé à une action de citoyenneté et d’accès aux droits, 65 % à une action liée 
à la santé et 40 % à une action liée au logement 12.

Un âge de la vie marqué par des changements multiples  
de situations et de statuts
La surexposition des jeunes au parcours du combattant dans les démarches 
administratives tient également aux transformations de la jeunesse depuis 
les années 1970. Le passage à l’âge adulte prenait auparavant la forme d’une 

11. Cette proportion est de 11 % parmi les jeunes qui affirment ne pas avoir bénéficié de certains droits 
auxquels ils pouvaient prétendre au cours des douze derniers mois.

12. Voir : https://www.unml.info/actualites/representation-du-reseau/20192/300-000-jeunes-en-garantie-
jeunes-une-reussite-du-reseau-des-missions-locales.html.
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transition courte et définitive, caractérisée par le franchissement simultané de 
plusieurs seuils (accès à un emploi stable ; décohabitation du foyer parental ; 
mise en couple et mise en ménage ; fondation d’une famille à l’arrivée du pre-
mier enfant). Les situations socioprofessionnelles des jeunes adultes étaient 
donc relativement stables et prévisibles, ce qui limitait et facilitait les démarches 
administratives auprès des services publics et des organismes sociaux.

Au cours des dernières décennies, la jeunesse est devenue un âge de la vie à part 
entière et le passage à l’âge adulte a connu plusieurs transformations fondamen-
tales. Le temps de la jeunesse s’est considérablement allongé, le franchissement 
des différents seuils du passage à l’âge adulte est désormais désynchronisé et 
réversible, et les situations sociales et professionnelles des individus sont donc 
moins stables et moins prévisibles [Galland 2017 ; Van de Velde 2008]. La jeu-
nesse est aujourd’hui un processus au cours duquel les individus multiplient les 
changements de situations et de statuts, en particulier concernant l’emploi et 
le logement. Ainsi, l’âge de l’accès au premier emploi stable recule, une partie 
des jeunes multiplie les allers-retours entre emploi et chômage, et les retours 
en formation après une première expérience professionnelle sont plus nom-
breux. De plus, les jeunes changent plus souvent de lieu d’habitation au cours 
de leurs études et au début de leur vie professionnelle. Lorsque cela est pos-
sible, ils reviennent vivre chez leurs parents après avoir décohabité, notamment 
lorsqu’ils poursuivent leurs études ou lorsqu’ils connaissent une phase de tran-
sition professionnelle ou personnelle [Gaviria 2016]. En parallèle, de plus en 
plus de jeunes se retrouvent contraints de quitter leur logement et de revenir 
au domicile parental faute de revenus suffisants pour payer leur loyer 13. 

Les changements de situations et de statuts des jeunes sont donc particulière-
ment nombreux et pour partie imprévisibles, ce qui démultiplie et complexifie les 
démarches administratives, notamment lorsque les jeunes changent d’adresse, 
reviennent vivre chez leurs parents, multiplient les petits boulots dans différentes 
branches professionnelles, alternent entre des périodes d’emploi et de chômage, 
perçoivent des revenus irréguliers, occupent des emplois non déclarés, etc.

Une surexposition des jeunes à la précarité et à la pauvreté
Les changements fréquents de situations et de statuts des jeunes sont directe-
ment liés au processus de précarisation des parcours sociaux juvéniles depuis les 
années 1970. Les jeunes sont aujourd’hui surexposés à la précarité et à la pau-
vreté par rapport aux autres catégories d’âge, en particulier lorsqu’ils sont peu ou 
pas diplômés et issus d’un milieu social modeste [Céreq 2017 ; Peugny 2013]. Un 
jeune de 18 à 29 ans sur cinq (19,7 %, soit 1,6 million de personnes) vit aujourd’hui 
en dessous du seuil de pauvreté, contre 14 % des individus sur l’ensemble de 
la population 14. Si les conditions d’entrée des jeunes sur le marché de l’emploi 
semblent s’améliorer depuis 2016, le taux de chômage des 15-29 ans reste élevé 

13. Voir les chiffres de la Fondation Abbé-Pierre issus d’une exploitation secondaire de l’enquête nationale 
logement (ENL) 2013 de l’Insee : https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/comprendre-et-interpeller/
la-face-cachee-des-tanguy-ces-jeunes-en-hebergement-contraint-chez-leurs-parents.

14. Le seuil de pauvreté est ici fixé à 60 % du revenu médian. Voir : https://www.insee.fr/fr/statistiques/3565548.
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(17 %) et 35,6 % des emplois occupés par cette tranche d’âge sont des emplois à 
durée limitée (CDD, intérim, apprentissage) 15. L’épreuve du « chômage-intérim » 
s’est banalisée : trois intérimaires sur cinq ont moins de trente ans et le contrat 
en intérim est le premier contrat de travail pour un jeune sur cinq [Papinot 2016].

Or, toutes choses égales par ailleurs, le risque d’être exposé au parcours du 
combattant dans les démarches administratives est significativement plus fort 
pour les personnes en situation de précarité financière [Warin 2019]. La précarité 
réduit la probabilité pour les jeunes de pouvoir bénéficier de l’assurance-chô-
mage (non-éligibilité), augmente le nombre et la complexité des démarches pour 
ceux qui peuvent en bénéficier, et limite le montant et la durée des indemnités 
chômage. Les jeunes qui multiplient les allers-retours entre emplois précaires 
et chômage et perçoivent des revenus irréguliers sont contraints de réitérer de 
nombreuses démarches pour actualiser leur situation et continuer de percevoir 
leurs droits. Ces démarches sont coûteuses en temps et en argent pour des 
personnes qui disposent de faibles revenus et travaillent en horaires flexibles 
et décalés. En outre, les changements fréquents de situations et de statuts 
augmentent les risques de retards et d’erreurs de la part des usagers et de la 
part des organismes sociaux (délais de traitement ; rappels de droits ; indus ou 
trop-perçus). Ces risques avérés font planer un climat d’incertitude sur la proba-
bilité de réussite des démarches qui conduit certaines personnes à ne pas for-
muler de demande ou à abandonner les démarches engagées. L’expérience de 
ces retards et de ces erreurs insécurise les usagers et peut mettre les ménages 
les plus fragiles en grandes difficultés financières. Ces situations sont embléma-
tiques des « parcours du combattant » auxquels doivent faire face l’ensemble 
des précaires, et donc plus particulièrement les jeunes.

Selon le baromètre DJEPVA pour la jeunesse, 18 % des jeunes de 18 à 30 ans en 
situation de non-recours au cours des douze derniers mois estiment que la rai-
son principale du non-recours renvoie au fait que les demandes d’aide n’abou-
tissent pas 16 et 5 % estiment que la raison principale du non-recours renvoie à la 
crainte de subir des conséquences négatives (pertes d’autres droits, obligation de 
payer…) 17 [Brice 2017]. La surexposition des jeunes à la précarité et à la pauvreté 
est ainsi l’une des raisons pour lesquelles les jeunes forment une catégorie d’âge 
surexposée au « parcours du combattant » dans les démarches administratives.

La construction progressive d’un millefeuille de dispositifs
Face aux mutations socioéconomiques intervenues depuis les années 1970 
(montée du chômage des jeunes, précarisation des trajectoires d’insertion, 

15. Voir : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2522836?sommaire=2526273 et https://www.insee.fr/fr/
statistiques/3713743.

16. Cette proportion est de 9 % pour l’ensemble des jeunes qui affirment avoir bénéficié des droits ou 
qui affirment ne pas savoir s’ils ont bénéficié des droits auxquels ils pouvaient prétendre au cours des 
douze derniers mois.

17. Cette proportion est de 6 % pour l’ensemble des jeunes qui affirment avoir bénéficié des droits ou 
qui affirment ne pas savoir s’ils ont bénéficié des droits auxquels ils pouvaient prétendre au cours des 
douze derniers mois.
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allongement de la jeunesse), les pouvoirs publics ont répondu par une succes-
sion de mesures qui ont conduit à l’émergence d’un régime de citoyenneté 
spécifique réservé aux jeunes. Ce régime de citoyenneté se caractérise par une 
déconnexion entre l’âge de la majorité politique (18 ans) et l’âge de la majorité 
sociale (25 ans). En effet, la grande majorité des jeunes majeurs ne peut pré-
tendre au revenu de solidarité active (RSA) avant d’avoir 25 ans. L’impossibilité 
pour les jeunes d’accéder à un revenu minimum régulier fragilise les parcours 
d’insertion et augmente la fréquence des demandes d’aides financières qui 
s’avèrent particulièrement complexes. En parallèle, une partie importante de 
l’aide publique destinée aux jeunes transite par la famille via les allocations fami-
liales et les mesures fiscales. Cette familialisation de l’aide publique pénalise les 
jeunes sans soutien familial. À partir d’une comparaison des régimes de citoyen-
neté socioéconomique réservés aux jeunes dans différents pays européens, le 
politiste Tom Chevalier affirme ainsi que la France considère les jeunes comme 
des « citoyens de seconde zone » dans la mesure où l’accès à une citoyenneté 
socioéconomique de plein droit leur est largement refusé [Chevalier 2017, 2018].

La construction progressive de ce régime de citoyenneté spécifique s’est accom-
pagnée de la création d’une multitude de seuils d’âge qui segmentent les poli-
tiques publiques de jeunesse. Ainsi, l’obligation scolaire se termine à 16 ans, la 
majorité civile démarre à 18 ans, le versement des allocations familiales s’inter-
rompt à 20 ans, la protection pour les jeunes sortant de l’aide sociale à l’enfance 
(Ase) s’arrête à 21 ans, les jeunes peuvent être déclarés par leurs parents en tant 
qu’enfant à charge jusqu’à 21 ans ou 25 ans s’ils poursuivent des études, l’ac-
cès au RSA devient possible à partir de 25 ans, etc. Au total, ce sont 238 seuils 
d’âge qui, dans la législation française, régissent l’accès aux droits sociaux et 
déterminent les activités que les jeunes de 15 à 30 ans peuvent ou non exercer 
[Dulin 2017]. Ces règles d’âge brouillent la lisibilité des politiques publiques et 
compliquent les démarches administratives des jeunes. 

Ces règles d’âge reflètent également la grande complexité des politiques 
publiques de jeunesse qui s’élaborent depuis les années 1970. Au fil du temps, 
la succession des mesures politiques a conduit à la construction d’un millefeuille 
de dispositifs spécifiques. Le paysage institutionnel des politiques publiques de 
jeunesse est désormais composé d’une multitude de structures et de profes-
sionnels qui ne travaillent pas toujours selon les mêmes logiques (Pôle emploi ; 
mission locale ; aide sociale à l’enfance ; centre d’information et d’orientation ; 
école de la deuxième chance ; information jeunesse ; point accueil écoute 
jeunes ; éducation spécialisée ; assistantes sociales ; etc.). Si la pluralité des dis-
positifs publics permet sans doute de répondre à la diversité des situations et 
des besoins, elle participe en parallèle à l’éparpillement et à l’illisibilité des 
politiques publiques, ainsi qu’à la complexité des démarches administratives.

Vers une transformation des politiques publiques de jeunesse ?
Face au constat récurrent de la faible adaptation du modèle de protection sociale 
aux transformations de la jeunesse, les derniers rapports publics appellent à 
une transformation en profondeur des politiques publiques de jeunesse [Dulin 
2012, 2015, 2017]. « La jeunesse reste le parent pauvre de notre système de 
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protection sociale. Nous multiplions les dispositifs pour pallier les carences 
de ce système, au lieu de permettre aux jeunes d’accéder au droit commun » 
[Dulin 2017]. « Les jeunes passent d’un statut à l’autre, d’un dispositif à un autre, 
d’une “case administrative” à une autre – statuts qui les protègent, mais aussi 
les enferment, créent des ruptures de prise en charge, et font de la jeunesse un 
parcours d’obstacles […]. Il faut en finir avec une forme de bizutage social, voire 
de maltraitance institutionnelle, que connaissent certains jeunes et qui mine la 
confiance dans notre système de solidarité intergénérationnelle » [Dulin 2017]. 
Dulin A. et Vérot C. préconisent ainsi d’ouvrir l’accès au revenu minimum dès 
18 ans en s’appuyant en parallèle sur le modèle de la Garantie Jeunes pour 
garantir aux jeunes un accompagnement renforcé et personnalisé. Au-delà de 
cette mesure emblématique, les auteurs de ce rapport appellent à une réorga-
nisation du paysage institutionnel pour améliorer la gouvernance des politiques 
publiques et simplifier les démarches administratives. « Une politique interminis-
térielle est nécessaire pour sortir de la logique des silos qui consiste à penser les 
mesures d’emploi indépendamment des mesures sociales, de logement, d’ac-
cès à la culture, etc. » [Dulin 2017]. « La première étape pour réduire le non-re-
cours est de mettre fin à l’empilement des dispositifs. […] Dans ce cadre, des 
fusions et des suppressions de dispositifs doivent pouvoir être proposées pour 
de nouveaux droits plus accessibles et au plus près des besoins » [Dulin 2015]. 
« Nous proposons, par exemple, la mise en place de pôles jeunesse. Il pour-
rait s’agir d’une fusion des structures destinées aux jeunes sur un territoire (mis-
sions locales, réseau information jeunesse, point accueil écoute jeunes, maisons 
des adolescents…), en prenant comme modèle de gouvernance celui des mis-
sions locales » [Dulin 2017].

Si la délégation interministérielle à la prévention et à la lutte contre la pau-
vreté des enfants et des jeunes a bien annoncé différents engagements autour 
de l’accès aux droits des jeunes 18, la politique mise en œuvre par l’actuel 
Gouvernement ne laisse pas présager d’un changement de paradigme dans 
le design des politiques publiques de jeunesse. Selon toute vraisemblance, la 
familialisation de l’aide publique ne sera pas remise en cause, l’accès au revenu 
minimum continuera d’être très restreint pour les moins de 25 ans, et le dispo-
sitif de la Garantie Jeunes restera réservé à un contingent de 100 000 jeunes 
par an. Il est néanmoins possible que la gouvernance des politiques publiques 
de jeunesse s’améliore grâce à la création d’une délégation interministérielle.

CONCLUSION
L’analyse secondaire des données statistiques de l’enquête du Défenseur 

des droits permet de mieux comprendre pourquoi les jeunes de 18 à 30 ans 
forment une catégorie d’âge surexposée aux difficultés administratives. Cette 

18. Voir en particulier l’engagement no 3 (« Un parcours de formation garantie pour tous les jeunes ») 
et l’engagement no 4 (« Vers des droits sociaux plus accessibles, plus équitables et plus incitatifs à l’acti-
vité ») : https://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-sociales/lutte-contre-l-exclusion/investir-dans-les-solidarites/
les-5-engagements-de-la-strategie-pauvrete/.
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surexposition des jeunes aux difficultés administratives se caractérise par une 
fréquence plus importante des difficultés pour remplir les démarches adminis-
tratives, par une fréquence plus importante des difficultés pour résoudre les 
problèmes rencontrés avec les administrations et les services publics, par une 
propension plus forte à l’abandon des démarches en cas de problèmes ren-
contrés avec les administrations et les services publics, et par l’expérience de 
diverses discriminations liées à l’âge au cours des démarches entreprises.

Le passage à l’âge adulte s’accompagne également d’une évolution des difficul-
tés administratives rencontrées par les jeunes au fil de leurs parcours. L’avancée 
en âge permet sans doute d’acquérir une forme d’expérience qui a tendance 
à réduire le risque pour les jeunes de rencontrer des difficultés pour remplir 
leurs démarches administratives. Mais l’évolution de leur situation sociopro-
fessionnelle, et en particulier le fait de quitter le domicile familial, génère de 
nouvelles démarches et expose les individus à de nouvelles difficultés admi-
nistratives dans leurs relations avec les institutions. Tous les jeunes ne sont pas 
donc pas exposés de la même façon au risque de rencontrer des difficultés dans 
leurs démarches administratives et dans leurs relations avec les institutions. Un 
modèle de régression logistique permet ainsi d’identifier certaines variables qui 
augmentent la probabilité pour les jeunes de cumuler les difficultés dans leurs 
démarches administratives. Ainsi, l’exposition au risque de cumuler les difficul-
tés administratives est plus forte lorsque les jeunes rencontrent des difficultés 
pour trouver des informations sur Internet, lorsqu’ils vivent en couple, lorsqu’ils 
rencontrent des difficultés financières et, dans une moindre mesure, lorsqu’ils 
sont en emploi sous contrats précaires.

L’analyse de la surexposition des jeunes aux difficultés administratives révèle 
en creux les limites des politiques publiques de jeunesse conduites en France 
depuis les années 1970. Alors que les jeunes sont surexposés à la précarité et à 
la pauvreté, l’accès à certains droits sociaux, comme celui du revenu minimum, 
continue de leur être refusé. Alors qu’ils multiplient les changements de situa-
tions et de statuts, ils doivent construire leurs parcours dans un millefeuille de 
dispositifs spécifiques particulièrement complexe. Dans ce contexte, les jeunes 
ne sont pas assez informés sur les droits sociaux et pas assez préparés à la com-
plexité des démarches administratives auxquelles ils sont confrontés.

Ces nouvelles données issues de l’enquête du Défenseur des droits enrichissent 
la littérature scientifique sur le non-recours des jeunes adultes à l’aide publique 
et permettent de combler en partie le manque de travaux sur le non-recours 
par non-réception. Il serait néanmoins intéressant d’approfondir les résultats 
de notre modèle de régression logistique et d’investiguer plus en profondeur 
la question des inégalités entre les jeunes face à la complexité des démarches 
administratives. En effet, ces inégalités entre les jeunes se jouent sur plusieurs 
niveaux, qui restent en partie à explorer (occurrence des difficultés administra-
tives dans les parcours ; gestion des difficultés administratives par les individus ; 
effets des difficultés administratives sur les parcours).
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